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Un vote difficile...
Le dossier des néonicotinoïdes a fait la 
une ces dernières semaine. Suite au vote 
du 15 mars qui n’a pas permis de dégager 
une majorité qualifiée sur la proposition 
de la Commission de suspendre l’utilisation 
de trois néonicotinoïdes, entre autres sur 
les cultures mellifères, une série d’actions 
ont été entreprises. L’objectif est clair, 
le texte, même s’il est imparfait, doit au 
moins passer. 

Depuis, une action citoyenne a été lancée 
et des contacts ont été pris avec de très 
nombreux apiculteurs dans les différents 
pays afin de mobiliser les citoyens. La  
Belgique a bien répondu et les échos 
reçus à ce jour font état d’une modifica-
tion positive du vote bulgare. Par contre,  
l’Allemagne et la Finlande semblent évo-
luer vers un vote négatif !

Du neuf dans  
la gestion du CARI

Lors de notre assemblée générale de ce 17 
mars, les membres présents ont pu prendre 
connaissance des divers travaux réalisés 
durant l’année. Ils sont visibles sur Inter-
net en suivant le lien ci-dessous :
http://prezi.com/taqhtfuecq8r/rap-
port-dactivite-cari-2012/?kw=view-
taqhtfuecq8r&rc=ref-25723685

Maximilien De Neve et Philippe Cougnet 
font désormais partie du conseil d’admi-
nistration en lieu et place de Jean-Claude 
Seylle et de Christine Baetens qui ont été 
félicités pour leur précieuse aide pendant 
de nombreuses années. 

Lors de la réunion du conseil d’administra-
tion, le bureau a été élu. Albert Maréchal 
et André Fontignie restent à leurs postes 
de président et de secrétaire et Paul 
Devis reprend la trésorerie. Charles-Louis  
Maudoux et Jean-Paul Demonceau restent 
à la vice-présidence. 

Des fleurs pour  
nos abeilles

La session de cours de perfectionnement 
de cette année s’est terminée avec une 
assistance toujours importante. Il est vrai 
que la présentation de Syngenta sur les 
bandes fleuries et leur opération « polli-
nator » était attendue. On a pu prendre 
conscience que pour eux, ces bandes de 
fleurs sont présentées comme des outils 
agronomiques qui contribuent à améliorer 
les rendements des cultures. Ils annoncent 
des chiffres de 10 à 15 % d’amélioration de 
rendement sur colza liés à la présence de 
pollinisateurs (abeilles mellifères et soli-
taires combinées). 
Globalement, l’indice de satisfaction de 
ces cours était très élevé (84 %). Les 
notes étaient mises à la disposition des 
participants sur « espace abeilles ». 

Pesticides

Février,  
mars, avril 

Une agriculture respectueuse  
des pollinisateurs est possible

Un des arguments de l’industrie est de dire 
qu’il n’existe pas de solution alternative. 
La matinée organisée par la coordination 
en collaboration avec PAN Europe (Pes-
ticide Action Network) et Slow Food est 
venue donner des réponses concrètes et 
réalistes. 
Toutes les présentations sont visibles sur 
le site www.bee-life.eu. Les messages clés 
de la conférence sont repris ci-dessous.

Doit-on vraiment continuer à utiliser  
les néonicotinoïdes ?
• L’utilisation des néonicotinoïdes est 

souvent injustifiée. En effet, ces insec-
ticides sont couramment utilisés en tant 
que traitements préventifs. Cela signi-
fie que les néonicotinoïdes luttent le 
plus souvent contre des insectes qui ne 
sont pas présents. De plus, quand il y 
a lieu de traiter à cause de la présence 

Résultat du premier vote

Abstention Favorable Contre 
   
FI, UK, DE, SE, Sl, DK, PL, SK, RO, PT, AT,
EE, BG  LUX, NL, FR, ES, HU, IE, LT,
  CY, BE, IT, LV, MT CZ, EL  

 
120  votes 150 votes 80 votes 
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« What’s next ? », une première planche 
sur l’impact des pesticides sur les abeilles, 
a été diffusée largement. Elle fait ressor-
tir l’inquiétude face à l’avenir et montre 
qu’il est très utile que chacun prenne con-
science de son impact sur le devenir de 
notre environnement en choisissant des 
modes de lutte contre les parasites moins 
préjudiciables pour les abeilles. 
En agriculture ou même en jardinage, la 
peur - des insectes, des mauvaises herbes, 
des maladies, d’une perte de rendement - 
peut pousser à l’utilisation des pestici-
des. Ces produits sont aussi utilisés par 
habitude. Sur le marché, une panoplie de 
traitements est disponible : pulvérisation, 
enrobage de semences, granules... Malgré 
des doses d’application de plus en plus fai-
bles, la toxicité des produits est chaque 
fois plus élevée. Et leurs modes d’action 
sont de plus en plus sophistiqués : les 
néonicotinoïdes, par exemple, sont des 
insecticides absorbés par les plantes afin 
de tuer les insectes qui viendraient s’en 
nourrir. Toutefois, à terme, la lutte chimi-
que n’est pas soutenable. Les pesticides 
mènent à la résistance des insectes et des 
mauvaises herbes, à la disparition de la 

de ravageurs, ces derniers ont le plus 
souvent de faibles incidences en termes 
de pertes économiques et de pertes de 
production (par exemple pour le maïs). 

• Les néonicotinoïdes sont dangereux. 
L’imidaclopride, le thiaméthoxam et la 
clothianidine présentent un risque pour 
les abeilles et pour l’environnement. 
Cela signifie que ces produits ne sont 
pas conformes à la législation euro-
péenne sur les pesticides. Ces risques 
ont été identifiés par l’EFSA sur base 
de publications scientifiques solides et 
indépendantes. En prenant cet avis en 
compte, la proposition de la Commission 
pour la suspension temporaire de certai-
nes applications de néonicotinoïdes va 
dans le bon sens. La proposition pour-
rait être même bien plus forte avec une 
suspension totale de ces produits pour 
une période plus longue que deux ans. 

• Les pertes de production et d’emploi 
annoncées ne se basent pas sur la réa-
lité et sont destinées à susciter la peur 
chez les décideurs politiques. L’industrie 
phytopharmaceutique a annoncé des 
pertes de 17 milliards d’euros en cinq 
ans et de 50 000 emplois si les néonico-
tinoïdes étaient retirés du marché. Ces 
données ne sont cependant pas validées 
scientifiquement. De plus, l’industrie 

omet de mentionner qu’en Europe, la 
valeur des services de pollinisation pour 
la production alimentaire seule est de  
27 milliards d’euros par an.

Existe-t-il des solutions alternatives ?
• De simples techniques culturales per-

mettent d’éviter l’usage des néonicoti-
noïdes et de garder les mêmes niveaux 
de production. La rotation de cultures, 
l’association de variétés de plantes, la 
stimulation d’insectes auxiliaires ont fait 
leurs preuves. Si ces pratiques agricoles 
ne peuvent pas être mises en place ou 
si elles ne parviennent pas à maîtriser 
l’infestation, alors la lutte biologique 
(apport de prédateurs naturels) est une 
solution.

•  La lutte biologique (telle que l’utilisa-
tion des nématodes) est actuellement 
plus coûteuse que l’utilisation des pes-
ticides car l’usage massif des néonicoti-
noïdes bloque le marché et empêche les 
économies d’échelles pour les produc-
teurs alternatifs.

Comment assurer un meilleur avenir ?
De manière générale, les pesticides cachent 
les vrais problèmes que sont la mauvaise 
santé de l’agro-écosystème et les mauvai-
ses pratiques agricoles. 

Quelles mesures prendre ?
• Intégrer à la formation des agriculteurs, 

des techniciens apicoles et des cher-
cheurs le principe des synergies entre le 
sol, les plantes et les animaux. 

• Mettre en contact des chercheurs, des 
agriculteurs et des entreprises qui ont 
mis en place de nombreuses initiati-
ves soutenables et qui démontrent la 
réussite de systèmes agricoles sans 
pesticides, rentables et suffisamment 
productifs.

biodiversité, à la pollution de l’environne-
ment et à des effets sur la santé humaine... 
On peut donc se poser la question : qu’est-
ce qui vient après les pulvérisations ou des 
produits comme les néonicotinoïdes ? Les 
pesticides seront-ils présentés sous une 
forme encore plus insidieuse ou irons-nous 
vers une agriculture où l’homme travaille 
en synergie avec la nature et non contre 

elle ? Eviter et faire face aux insectes, aux 
maladies et aux mauvaises herbes par des 
pratiques agricoles bonnes pour la santé 
et bonnes pour l’environnement, cela favo-
rise la vie...
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Les 10 et 11 avril 2013 s’est tenu à  
Thessaloniki (Grèce) un groupe de travail 
de l’IHC (International Honey Commis-
sion) sur la mélissopalynologie, c’est-à-
dire l’étude des pollens dans le miel. Parmi 
les nombreux pays européens participants, 
Carine Massaux du CARI y a fait un exposé 
décrivant les pollens et miels retrouvés le 
plus fréquemment en Belgique.

L’identification des pollens présents dans 
un miel fait partie des analyses permet-
tant de déterminer son origine botanique. 
Cette analyse présente cependant plusieurs 
difficultés. D’une part, les pollens retrou-
vés dans un miel peuvent provenir d’un 
nombre très élevé de plantes différentes, 
variant en fonction de l’origine géogra-
phique du miel. D’autre part, en fonction 
des indices nectarifères et pollinifères des 
plantes mellifères, les quantités de pollens 
ne sont pas toujours représentatives de la 
proportion de nectar/miellat présente dans 

le miel et donc de son origine botanique. 
Enfin, de petites quantités d’un nectar au 
goût prononcé peuvent rapidement domi-
ner les caractéristiques sensorielles d’un 
miel riche en nectars au goût plus neutre. 
Il est ainsi parfois très difficile de distin-
guer précisément un miel monofloral d’un 
miel toutes fleurs.

Créée en 1990, l’IHC a pour principaux 
objectifs l’amélioration des méthodes 
d’analyse du miel et le développement de 
nouveaux critères d’analyse. Dans le cas 
spécifique des pollens, l’actualité consiste 
en l’harmonisation des méthodes d’analyse 
entre pays européens, notamment concer-
nant le problème des pollens qui sont sur-
représentés dans les miels (tels que ceux 
de châtaignier ou d’eucalyptus), et en la 
création d’une base de données reprenant 
l’ensemble des pollens européens présents 
dans les miels.
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Σ Mélissopalynologie : groupe de travail de l’IHC

Congrès  
luxembourgeois

Ce dimanche 24 mars, malgré des con-
ditions météorologiques très difficiles, 
un grand nombre d’apiculteurs étaient 
présents à Keispelt au Grand-Duché de 
Luxembourg pour venir écouter le Dr. 
Robert Danka, entomologiste de l’USDA 
(United States Department of Agriculture) 
du département de recherche en élevage, 
génétique et physiologie apicole. Il a fait 
le point sur les connaissances des caracté-
ristiques VSH (Varroa Sensitive Hygienic) 
de l’abeille mellifère. Il a également abordé 

assez rapidement l’élevage et la sélection 
sur base de ces critères pour rendre les 
abeilles plus tolérantes à Varroa. Le travail 
est long et complexe. Nous ferons le point 
dans un de nos prochains numéros. 
Monsieur Klaus Fehrenbach a débuté 
l’après-midi en nous présentant un album 
photos qui retrace l’histoire de son exploi-
tation apicole et les divers contacts avec le 
Frère Adam. Enfin, Renaud Lavend’Homme 
et Jean-Marie Van Dyck ont fait le point sur 
leur travail et leur projet d’implantation du 
caractère VSH dans les lignées Buckfast. Renaud Lavend’Homme - Dr. Robert Danka

Des miels wallons  
sur la sellette

Notre magazine de consommateurs Test 
Achats a publié dernièrement un test 
comparatif des miels. Les résultats étaient 
pour le moins étonnants car on retrouvait 
des miels bas de gamme parmi les miels 
conseillés; par contre, deux miels d’api-
culteurs wallons se retrouvaient en bas 
de liste (à déconseiller). Pour la première 
fois, l’enquête recherchait des sucres exo-
gènes, qui ont été retrouvés dans les miels 
de ces apiculteurs. Après vérification et 
contre-analyses que nous avons fait réa-
liser sur un de ces miels, il s’avère que 
des sucres exogènes étaient bien présents 
mais à l’état de traces (0,58 %). Cela pro-
vient très probablement d’une remontée 
de sirop de nourrissement à base de maïs. 
Il n’est donc nullement question d’une 
fraude volontaire de l’apiculteur mais 
simplement d’une petite erreur de pra-
tique apicole. Ce cas illustre l’attention 
que l’on doit accorder à tous les apports 
réalisés sur les ruches. Plus globalement, 
on peut remettre fondamentalement en 
question le système d’évaluation de la 
qualité des miels et la pertinence 
de l’analyse des sucres en 
matière de recherche 
d’adultération.  


